
6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d'un État
contractant de percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains
provenant de l'aliénation d'un bien et réalisés par une personne physique qui
est un résident de l'autre État contractant et qui a été un résident du premier
État à un moment quelconque au cours des six années précédant
immédiatement l'aliénation du bien.

ARTICLE 14

Professions indéMndane

1 Les revenus qu'une personne physique qui est un réident d'un État contractant
tire d'une profession libérale ou d'autres activités de caractère indépendant ne
sont imposables que dans cet État, à moins que ces services ne soient ou
n'aient été rendus dans l'autre État contractant; et que

a) les revenus soient imputables à une base fixe que la personne physique
dispose, ou a disposée, de façon habituelle dans cet autre État; ou

b) cette personne physique soit présente ou ait été présente dans cet autre
État pour une période ou des périodes excédant au total 183 jours au
cours de toute période consécutive de douze mois.

Dans ce cas, les revenus imputables à ces services sont imposables dans cet
autre État conformément à des principes semblables à ceux de l'article 7
(Bénéfices des entreprises) pour déterminer les montant des bénéfices
d'entreprise et pour imputer les bénéfices d'entreprise à un établissement
stable.

2. L'expression "profession libérale' comprend notamment les activités
indépendantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou
pédagogique, ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats,
ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.


